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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 
Il est nécessaire de fixer des contingents tarifaires autonomes de l'Union européenne pour les 
produits dont la production dans l'Union n'est pas suffisante au regard des besoins de 
l'industrie utilisatrice de l'Union pour la période contingentaire en cours. En réponse aux 
demandes formulées par plusieurs États membres, la Commission a examiné, en collaboration 
avec les experts gouvernementaux concernés, l’opportunité d’ouvrir des contingents tarifaires 
autonomes pour certains produits agricoles et industriels. 

Le 22 décembre 2009, le Conseil a adopté le règlement (UE) n° 7/2010 portant ouverture et 
mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l'Union pour certains produits 
agricoles et industriels, de façon à satisfaire, aux conditions les plus favorables, la demande 
des produits concernés dans l'Union. Compte tenu des nombreuses modifications apportées à 
ce règlement et de la politique de transparence de la Commission, il y a lieu de remplacer le 
règlement par la présente proposition. 

Il convient d'ouvrir des contingents tarifaires de l'Union à droits nuls ou réduits par rapport 
aux droits autonomes du tarif douanier commun pour des volumes appropriés, sans perturber 
pour autant le marché de ces produits. Les discussions menées lors des réunions du groupe 
«Économie tarifaire» ont permis de constater qu'une solution prévoyant l'ouverture de 
contingents tarifaires pour les produits visés par la proposition de règlement pourrait recueillir 
un accord des États membres, sans perturber pour autant le marché de ces produits. 

La proposition est conforme aux politiques menées dans les domaines de l’agriculture, du 
commerce, des entreprises, du développement et des relations extérieures. Plus 
particulièrement, elle ne porte pas préjudice aux pays bénéficiant d’un accord commercial 
préférentiel avec l’Union européenne (SPG, régime ACP, pays candidats et candidats 
potentiels, par exemple). 

2. RÉSULTATS DES CONSULTATIONS DES PARTIES INTÉRESSÉES ET 
DES ANALYSES D'IMPACT 

Le groupe «Économie tarifaire», qui représente les industries de chaque État membre, a été 
consulté. Tous les contingents énumérés concrétisent l’accord auquel le groupe est parvenu. 

Il n'a pas été mentionné de risques potentiellement graves et aux conséquences irréversibles. 

La proposition sera soumise à une consultation interservices et sera publiée après son 
adoption par le Conseil. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE LA PROPOSITION 
La proposition concerne un règlement du Conseil portant ouverture et mode de gestion de 
contingents tarifaires autonomes de l'Union pour certains produits agricoles et industriels, la 
base juridique étant l'article 31 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En 
vertu de cet article, les contingents tarifaires autonomes sont fixés par le Conseil statuant à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission. 

La proposition relève de la compétence exclusive de l'Union. Le principe de subsidiarité ne 
s'applique donc pas. 

Les mesures considérées sont conformes aux principes visant à simplifier les procédures pour 
les opérateurs du commerce extérieur et à la communication de la Commission de 2011 
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concernant les suspensions et contingents tarifaires autonomes (JO C 363 du 13.12.2011, 
p. 6). 

4. INCIDENCE BUDGÉTAIRE  
Droits de douane non perçus d’un montant total de - 64 900 000 EUR.



FR 4   FR 

2013/0383 (NLE) 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU CONSEIL 

portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l'Union 
pour certains produits agricoles et industriels et abrogeant le règlement (UE) n° 7/2010  

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 31, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) La production de certains produits agricoles et industriels dans l'Union n'est pas 
suffisante pour satisfaire les besoins des industries utilisatrices de l'Union. En 
conséquence, l'approvisionnement de ces produits dans l'Union dépend, pour une part 
non négligeable, d'importations en provenance de pays tiers. Il convient de pourvoir 
sans délai aux besoins d'approvisionnement les plus urgents de l'Union pour les 
produits concernés, et ce aux conditions les plus favorables. Il y a donc lieu d'ouvrir 
des contingents tarifaires de l'Union à droits préférentiels à concurrence de volumes 
appropriés, en tenant compte de la nécessité de ne pas mettre en cause l'équilibre des 
marchés de ces produits et de ne pas entraver le démarrage ou le développement de la 
production de l'Union. 

(2) Il est nécessaire de garantir l'accès égal et continu de tous les importateurs de l'Union 
auxdits contingents et l'application, sans interruption, des taux prévus pour ces 
contingents à toutes les importations des produits concernés dans tous les États 
membres jusqu'à épuisement des contingents. 

(3) Le règlement (CEE) n° 2454/931 de la Commission prévoit un système de gestion des 
contingents tarifaires qui garantit l'accès égal et continu aux contingents et 
l'application, sans interruption, des taux prévus pour ces contingents, et suit l'ordre 
chronologique des dates d'acceptation des déclarations de mise en libre pratique. Il 
convient donc que les contingents tarifaires ouverts par le présent règlement soient 
gérés par la Commission et les États membres conformément à ce système.  

(4) Le plus souvent, les volumes contingentaires sont exprimés en tonnes. Pour certains 
produits pour lesquels un contingent tarifaire autonome est ouvert, le volume 
contingentaire est exprimé dans une autre unité de mesure. Lorsque, pour lesdits 
produits, aucune unité de mesure supplémentaire n’est définie dans la nomenclature 
combinée établie à l’annexe I du règlement (CEE) nº 2658/872, il peut exister une 
incertitude en ce qui concerne l'unité de mesure utilisée. Dans un souci de clarté et aux 
fins d'une meilleure gestion des contingents, il est dès lors nécessaire de prévoir que, 

                                                 
1 Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions 

d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes 
communautaire (JO L 253 du 11.10.1993, p. 1). 

2 Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et 
statistique et au tarif douanier commun (JO L 256 du 7.9.1987, p. 1). 
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pour bénéficier desdits contingents tarifaires autonomes, la quantité exacte des 
produits importés doit être inscrite dans la déclaration de mise en libre pratique au 
moyen de l'unité de mesure du volume contingentaire définie pour ces produits à 
l'annexe du présent règlement. 

(5) Le règlement (UE) n° 7/20103 a été modifié à maintes reprises. Dans l’intérêt de la 
transparence et afin de permettre aux opérateurs économiques de suivre les 
marchandises soumises à des contingents tarifaires autonomes, il est jugé approprié de 
remplacer le règlement (UE) n° 7/2010 dans sa totalité.  

(6) Conformément au principe de proportionnalité, il est nécessaire et approprié, pour 
atteindre l’objectif fondamental, qui est de promouvoir le commerce entre les États 
membres et les pays tiers, d’établir des règles afin d’assurer un équilibre entre les 
intérêts commerciaux respectifs des opérateurs économiques concernés dans l’Union 
sans modifier la liste de l'Union dans le cadre de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Le présent règlement ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire 
pour atteindre les objectifs poursuivis, conformément à l’article 5, paragraphe 4, du 
traité sur l’Union européenne. 

(7) Compte tenu du fait que les contingents tarifaires doivent prendre effet au 1er 
janvier 2014, il y a lieu que le présent règlement s’applique à partir de la même date et 
qu’il entre en vigueur immédiatement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 
Des contingents tarifaires autonomes de l'Union sont ouverts pour les produits énumérés à 
l'annexe. Dans le cadre de ceux-ci, les droits autonomes du tarif douanier commun sont 
suspendus pour les périodes, aux droits de douane et à concurrence des volumes indiqués à cet 
égard. 

Article 2 
Les contingents tarifaires visés à l'article 1er sont gérés par la Commission, conformément aux 
articles 308 bis, 308 ter et 308 quater du règlement (CEE) n° 2454/93. 

Article 3 
Lorsqu'une déclaration de mise en libre pratique est présentée en ce qui concerne un produit 
mentionné dans le présent règlement, pour laquelle le volume contingentaire est exprimé dans 
une unité de mesure autre que le poids en tonnes ou en kilogrammes et autre que la valeur, en 
ce qui concerne des produits pour lesquels aucune unité de mesure supplémentaire n'est 
définie dans la nomenclature combinée figurant à l'annexe I du règlement (CEE) n° 2658/87 
du Conseil, la quantité exacte des produits importés est inscrite dans la case n° 41 intitulée 
«Unités supplémentaires» de ladite déclaration, en utilisant l'unité de mesure du volume 
contingentaire pour ces produits, telle qu'elle est définie à l'annexe du présent règlement. 

                                                 
3 Règlement (UE) n° 7/2010 du Conseil du 22 décembre 2009 portant ouverture et mode de gestion de 

contingents tarifaires communautaires autonomes pour certains produits agricoles et industriels (JO L 3 
du 7.1.2010, p. 1). 
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Article 4 
Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Il s’applique à compter du 1er janvier 2014. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 
tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 
 Le président 
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FICHE FINANCIÈRE POUR LES PROPOSITIONS AYANT UNE INCIDENCE 
BUDGÉTAIRE STRICTEMENT LIMITÉE AUX RECETTES 

1. DÉNOMINATION DE LA PROPOSITION 
Règlement du Conseil portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires 
autonomes de l'Union pour certains produits agricoles et industriels et abrogeant le 
règlement (UE) n° 7/2010.  

2. LIGNES BUDGÉTAIRES 
Chapitre et article: chapitre 12, article 120 

Montant inscrit au budget pour l’exercice 2014: 18 086 400 000 EUR (PB 2014) 

3. INCIDENCE FINANCIÈRE 
 Proposition sans incidence financière. 

X Proposition sans incidence financière sur les dépenses, mais avec incidence financière sur 
les recettes. L’effet est le suivant: 

(millions d'euros à la première décimale) 

Ligne 
budgétaire 

Recettes4 Période 
de 12 mois à partir 

du jj.mm.aaaa 

[année: 2014] 

Article 120 Incidence sur les 
ressources propres 

1.1.2014 - 64,9 

(millions d'euros à la première décimale) 
Le montant total des droits non perçus en 2014 en raison du contingent tarifaire autonome 
prévu dans cette proposition de règlement est estimé à 86,5 millions d’EUR.  

Compte tenu de ce qui précède, l’effet de perte de recettes résultant de l’application du 
présent règlement peut être estimé à 86,5 millions d’EUR (montant brut, frais de perception 
inclus) x 0,75 = 64,9 millions d’EUR par an pour la période commençant le 1er janvier 2014. 

. 

4. MESURES ANTIFRAUDE 
Le contrôle de l’utilisation finale de certains des produits visés par le présent règlement du 
Conseil s’effectuera conformément aux articles 291 à 300 du règlement (CEE) n° 2454/93 de 
la Commission.  

                                                 
4 En ce qui concerne les ressources propres traditionnelles (droits agricoles, cotisations sur le sucre, droits 

de douane), les montants indiqués doivent être des montants nets, c'est-à-dire des montants bruts après 
déduction de 25 % de frais de perception.  
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